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Compte-rendu du Conseil Municipal de Saint-James 

 

Séance du 11 avril 2023 

 

*** 

 

L'an deux mil vingt-trois, le onze avril à vingt heures quinze, le Conseil Municipal de la Commune Nouvelle de Saint-James s'est réuni en session 

ordinaire à l’Hôtel de ville de Saint-James, sous la Présidence de Monsieur David JUQUIN, maire. La séance a été publique. 

 

Présents :  

M. David JUQUIN, maire ; Mme Nathalie PANASSIE, M. Christophe DUHAMEL, Mme Myriam DELAUNAY, M. Dominique LECHAT, Mme 

Maryvonne BODIN, M. Jean-René GUERIN, maires adjoints ; Mme Christine DEROYAND, M. Philippe LEHUREY, Mme Chantal 

TURQUETIL, maires délégués ; Mme Anne DELFRAISSY, Mme Jennifer DELOURMEL, Mme Sophie GARNIER, M. Thomas GAUTIER, M. 

Jean-Louis GERMAIN, Mme Sylvie GOHARD, Mme Carine GRASSET, M. Patrick HELLEU, M. Paul-Arthur LEBLOIS, M. Jean-Pierre 

LEROY, M. Samuel LEROY, Mme Armelle MARIE, M. Pierre PRODHOMME, conseillers municipaux. 

 

Absents excusés : Mme Murielle BELLEE, M. Loïc DE CONIAC, Mme Chantal de SAINT DENIS, Mme Sandrine GESMIER-THEAULT, M. 

Frédéric REBILLON, M. Michel ROBIDEL, Mme Marie-Ange ROUSSEL, M Jérôme RUBON 

 

Procurations : M. DE CONIAC à M. PRODHOMME, Mme de SAINT DENIS à M. GERMAIN, Mme GESMIER-THEAULT à M. Samuel 

LEROY, M. REBILLON à Mme DEROYAND, M. ROBIDEL à M. JUQUIN, Mme ROUSSEL à M. GUERIN, M. RUBON à M. LEBLOIS.  

 

M. Pierre PRODHOMME a été nommé secrétaire de séance. 

 

*** 

 

N° 2023 III 01 : Adoption du procès-verbal du 6 mars 2023 

Monsieur le Maire présente aux membres du conseil municipal le procès-verbal du 6 mars 2023. 

 

Il précise qu’en ne procédant pas au vote à scrutin secret, conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 alinéa 4 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le vote se déroulera à main levée.  

 

Madame DELFRAISSY fait remarquer qu’elle avait donné pouvoir à Madame GRASSET et que cela n’a pas été noté dans le compte-rendu. Il 

sera modifié en conséquence. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le procès-verbal du 6 mars 2023. 

 

N° 2023 III 02 : Budget - Vote des taux d’imposition 2023 

La réorganisation des services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Manche modifie le processus classique de préparation 

du budget. Le compte administratif est prêt, il doit toutefois être voté à la suite du compte de gestion du Trésor Public, encore non connu au 

moment de la tenue du conseil municipal. Ces deux documents devant présenter des bilans rigoureusement identiques, un travail de pointage en 

commun est nécessaire avant de les présenter à la validation et arrêter par la même occasion l'affectation du résultat. Ce dernier chiffre est 

nécessaire pour préparer la maquette budgétaire tant en fonctionnement qu'en investissement. 

 

Pour rappel, le vote du budget doit intervenir avant le 15 avril de chaque année, sauf année de renouvellement de l'assemblée délibérante où ce 

délai est porté au 30 avril. Les comptes de gestion et comptes administratifs doivent être votés avant le 30 juin. 

 

Les taux d’imposition pour l’année 2023 sont présentés au vote du conseil municipal.  

  

Taxes Taux 2022 votés Taux 2023 proposés 

Taxe foncière (bâti) 44,06 % 44,06 % 

Taxe foncière (non bâti) 35,72 % 35,72 % 

Taxe d’habitation 13,67 % 13,67 % 

 

Enfin, toujours pour rappel, les taux indiqués sont les taux vers lesquels chaque commune déléguée va converger jusqu’à la fin de la période 

d’harmonisation fiscale liée à la création de la Commune Nouvelle. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De maintenir les taux de fiscalité locale, pour 2023, à : 

 44,06 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, 

 35,72 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 

 13,67 % pour la taxe d’habitation, 

- De communiquer la présente décision au Trésorier Comptable de la collectivité, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 03 : Budget - Adoption du budget primitif 2023 

La réorganisation des services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Manche modifie le processus classique de préparation 

du budget. Le compte administratif est prêt, il doit toutefois être voté à la suite du compte de gestion du Trésor Public, encore non connu au 

moment du conseil municipal.  
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Ces deux documents devant présenter des bilans rigoureusement identiques, un travail de pointage en commun est nécessaire avant de les présenter 

à la validation et arrêter par la même occasion l'affectation du résultat. Ce dernier chiffre est nécessaire pour préparer la maquette budgétaire tant 

en fonctionnement qu'en investissement. 

 

Pour rappel, le vote du budget doit intervenir avant le 15 avril de chaque année, sauf année de renouvellement de l'assemblée délibérante où ce 

délai est porté au 30 avril. Les comptes de gestion et comptes administratifs doivent être voté avant le 30 juin. 

 

C'est pourquoi, il est proposé qu'une affectation provisoire du résultat, établie conjointement avec le Trésor Public, conformément à l’article 

L.2311-5 du CGCT, intègre la maquette budgétaire qui est proposée au vote pour l'exercice 2023. Les montants provisoires sont communiqués 

dans le tableau ci-après et dans l’attente de la production du compte de gestion définitif. 

 

Toujours conformément à l’article L.2311.5 du CGCT, il est autorisé de reporter de manière anticipée les résultats de l’exercice antérieur dès le 

vote du budget primitif, comme suit : 

 

 
 

 

 
Le projet de budget 2023 de la commune est présenté aux membres de l’assemblée, qui s’équilibre aux sommes suivantes en recettes et en 

dépenses, en fonctionnement et en investissement : 

 
Section de fonctionnement : 8.937.079,71 €  - Section d’investissement : 3.060.140,53 € 

 

 
 

Excédent de fonctionnement cumulé 2021 2 616 802.09          

Dépenses de Fonctionnement 2022 5 128 419.74 -         

Recettes de Fonctionnement 2022 5 765 164.00          

Résultat à affecter 2022 : 3 253 546.35          

* Compte 002 3 125 665.71          

* Compte 1068 127 880.64             

Excédent/Déficit d'Investissement cumulé 2021 19 121.35 -              

Dépenses d'Investissement 2022 1 316 330.34 -         

Recettes d'Investissement 2022 736 157.44             

Résultat à affecter 2022 - compte 001 599 294.25 -            

Restes à réaliser Dépenses 353 917.28 -            

Restes à réaliser Recettes 825 330.89             

127 880.64 -            

Budget principal

Section de fonctionnement

Section d'investissement

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT   

Chapitre BP 2023

011 - Charges à caractère général 3 468 894.51                

012 - Charges de personnel et frais assimilés 2 476 245.20                

014 - Atténuations de produits 11 000.00                     

023 - Virement à la section d'investissement 1 081 022.00                

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 626 718.00                   

65 - Autres charges de gestion courante 943 200.00                   

66 - Charges financières 285 000.00                   

67 - Charges exceptionnelles 35 000.00                     

6817 - Dotations aux prov pour dépréciation des actifs circulants 10 000.00                     

TOTAL 8 937 079.71                
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L’article L.2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que la condition d’un vote formel sur chacun des chapitres ou articles 

budgétaires ne constitue pas une formalité substantielle du vote du budget.  

 

Le conseil municipal peut donc adopter le budget par un vote global à la double condition que le budget soit présenté par chapitre et article et 

qu’un débat préalable ait lieu, permettant de constater l’assentiment de la totalité ou de la majorité des conseillers présents sur le budget. 

 

Conformément à l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le détail des subventions accordées aux associations fera 

l’objet d’une délibération spécifique. Seule l’enveloppe globale est arrêtée dans le cadre de l’élaboration budgétaire pour un montant de 

130.000,00 €, correspondant à l’étude des comptes administratifs cumulés. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chapitre BP 2023

002 - Résultat de fonctionnement reporté (excédent ou déficit) 3 125 665.71                

013 - Atténuations de charges 19 000.00                     

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 49 000.00                     

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 629 550.00                   

73 - Impôts et taxes 2 813 959.00                

74 - Dotations, subventions et participations 2 122 605.00                

75 - Autres produits de gestion courante 177 300.00                   

76 - Produits financiers -                                

77 - Produits exceptionnels -                                

Total 8 937 079.71                

Opération RàR 2022 BP 2023 Total 2023 RàR 2022 BP 2023 Total 2023

Hors opération 20 122,20    1 362 145,25  1 382 267,45  -                2 161 009,64   2 161 009,64   

001 - Déficit d'investissement reporté 599 294,25     599 294,25     

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 49 000,00       49 000,00       

16 - Emprunts et dettes assimilées 532 800,00     532 800,00     

204 - Subventions d'équipement versées 164 000,00     164 000,00     

23 - Immobilisations en cours 17 051,00       17 051,00       

021 - Virement section de fonctt 1 081 022,00   1 081 022,00   

1068 - Affectation du résultat 127 880,64      127 880,64      

10222 - FCTVA 217 538,00      217 538,00      

10226 - Taxe d'aménagement 1 051,00          1 051,00          

13 - Subventions d'investissement 104 000,00      104 000,00      

16 - Emprunts et cautions 2 800,00          2 800,00          

040 - Opérations d'ordre entre sections 626 718,00      626 718,00      

11 - ACQUISITION MATERIELS ET MOBILIERS 20 672,92    99 000,00       119 672,92     -                    

12 - ESPACE LE CONQUERANT 20 000,00       20 000,00       -                    

13 - TRAVAUX ACCESSIBILITE 20 000,00       20 000,00       -                    

14 - TRAVAUX DE VOIRIE 133 602,46  265 980,00     399 582,46     -                    

15 - EGLISES 12 617,96    14 500,00       27 117,96       -                    

151 - EGLISE ST JACQUES 15 500,00       15 500,00       257 053,19  257 053,19      

152 - EGLISE VILLIERS LE PRE 7 584,00      28 500,00       36 084,00       41 691,00    41 691,00        

16 - BATIMENTS COMMUNAUX 25 125,40    100 000,00     125 125,40     6 700,50      6 700,50          

21 - ECOLES 10 954,58    88 869,00       99 823,58       33 509,00    33 509,00        

24 - REHABILITATION HOTEL DE VILLE -                   -                   240 004,60  240 004,60      

25 - TRAVAUX CIMETIERE 33 653,74    45 720,00       79 373,74       -                    

26 - ETAT-CIVIL 10 000,00       10 000,00       -                    

31 - PISTE ATHLETISME 11 500,00       11 500,00       234 068,00  234 068,00      

32 - REQUALIFICATION DU COEUR DE VILLE -                   -                   -                    

33 - TRAVAUX ATELIER MUNICIPAL 10 000,00       10 000,00       -                    

35 - EXTENSION EAU ET ELECTRICITE CN 30 000,00       30 000,00       -                    

36 - QUARTIER DU MONT 152 100,00     152 100,00     -                    

38 - AIRES DE VIE 10 000,00       10 000,00       -                    

39 - PARKING AUX ABORDS DES ECOLES LA CROIX 120 000,00     120 000,00     12 304,60    12 304,60        

40 - REHABILITATION SALLE FOCH 22 000,00       22 000,00       -                    

42 - REAMENAGEMENT RUE PENDANTE 40 000,00       40 000,00       -                    

44 - PSL 20 409,00       20 409,00       -                    

45 - ECLAIRAGE PUBLIC 89 584,02    100 000,00     189 584,02     20 000,00        20 000,00        

46 - AIRE DE CAMPING CARS ET CAMPING 20 000,00       20 000,00       21 000,00        21 000,00        

47 - REAMENAGEMENT BOURG CARNET 100 000,00     100 000,00     32 800,00        32 800,00        

353 917,28  2 706 223,25  3 060 140,53  825 330,89  2 234 809,64   3 060 140,53   

RECETTES

INVESTISSEMENT 2023

DEPENSES
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Le conseil municipal est donc invité à adopter le projet de budget primitif 2023 de la commune, tant en fonctionnement qu’en investissement. Les 

propositions de crédits à affecter ont été étudiées lors de la commission finances du 27 mars 2023.  

 

Les ajustements futurs feront l’objet de décisions modificatives. 

 

Pierre PRODHOMME fait remarquer que des investissements avaient été modifiés depuis la dernière commission finance et avait demandé que 

les élus aient le détail avec le compte rendu de la réunion. 

 

Puis il s’étonne du faible montant de la taxe d’aménagement, à savoir 1051 €. Monsieur le Maire répond que c’est de l’aménagement budgétaire, 

on n’a pas la certitude d’avoir cette rentrée d’argent. Puis il demande pourquoi il y a eu des modifications depuis la dernière commission des 

finances. Des ajustements ont été nécessaires pour avoir un bon équilibre financier ; certaines opérations vont avoir lieu sur plusieurs années, il 

faut en tenir compte. 

 

Monsieur le Maire ajoute que le PPI sera présenté au prochain conseil en mai. Des projets vont être décalés, d’autres réévalués en raison de 

l’augmentation du cout des matériaux. Il y a un gros travail de réajustement à faire sur ce PPI. Jean-René GUERIN ajoute qu’en attendant l’arrivée 

des subventions, il faut anticiper les recettes et les dépenses.  

 

Pierre PRODHOMME demande pourquoi la salle Foch n’apparait pas en investissement. Il est répondu que c’est le budget CCAS qui porte le 

projet. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De valider la reprise anticipée des résultats comme suivant :  

 En section de fonctionnement : 3.253.546,35 €, répartis à 3.125.665,71 € au compte 002 et 127.880,64 € au compte 1068 ; 

 En section d’investissement : - 599.294,25 € à affecter intégralement au compte 001 ; 

- D’adopter le projet de budget primitif 2023 de la Commune Nouvelle qui s’équilibre :  

En section de fonctionnement, en recettes et en dépenses, à la somme de 8.937.079,71 € (dont les subventions de fonctionnement qui 

s’élèvent à 130.000,00 €, 

En section d’investissement, en recettes et en dépenses, à la somme de 3.060.140,53 €. 

 

N° 2023 III 04 : Budget - Adoption du budget panneaux photovoltaïques 2023 

La réorganisation des services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Manche modifie le processus classique de préparation 

du budget. Le compte administratif est prêt, il doit toutefois être voté à la suite du compte de gestion du Trésor Public, encore non connu au 

moment du conseil municipal. Ces deux documents devant présenter des bilans rigoureusement identiques, un travail de pointage en commun est 

nécessaire avant de les présenter à la validation et arrêter par la même occasion l'affectation du résultat. Ce dernier chiffre est nécessaire pour 

préparer la maquette budgétaire tant en fonctionnement qu'en investissement. 

 

Pour rappel, le vote du budget doit intervenir avant le 15 avril de chaque année, sauf année de renouvellement de l'assemblée délibérante où ce 

délai est porté au 30 avril. Les comptes de gestion et comptes administratifs doivent être voté avant le 30 juin. 

 

C'est pourquoi, il est proposé qu'une affectation provisoire du résultat, établie conjointement avec le Trésor Public, conformément à l’article 

L.2311-5 du CGCT, intègre la maquette budgétaire qui est proposée au vote pour l'exercice 2023, comme suit : 

 

 
 

 

Toujours conformément à l’article L.2311.5 du CGCT, il est autorisé de reporter de manière anticipée les résultats de l’exercice antérieur dès le 

vote du budget primitif.  

 

Le projet de budget 2023 du budget Panneaux Photovoltaïques est présenté aux membres de l’assemblée, qui s’équilibre aux sommes suivantes 

en recettes et en dépenses, en fonctionnement et en investissement : 

 

Section de fonctionnement : 39.422,63 € Section d’investissement : 11.461,79 € (Pas d’emprunt inscrit au BP 2023) 

Excédent de fonctionnement cumulé 2021 26 338.40               

Dépenses de Fonctionnement 2022 7 967.10 -                

Recettes de Fonctionnement 2022 13 913.12               

Résultat à affecter 2022 : 32 284.42               

* Compte 002 29 422.63               

* Compte 1068 2 861.79                 

Excédent/Déficit d'Investissement cumulé 2021 7 869.58 -                

Dépenses d'Investissement 2021 8 182.79 -                

Recettes d'Investissement 2021 13 190.58               

Résultat à affecter 2021 - compte 001 2 861.79 -                

Budget Panneaux photovoltaïques

Section de fonctionnement

Section d'investissement
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L’article L.2312-2 du CGCT précise que la condition d’un vote formel sur chacun des chapitres ou articles budgétaires ne constitue pas une 

formalité substantielle du vote du budget.  

 

Le conseil municipal peut donc adopter le budget par un vote global à la double condition que le budget soit présenté par chapitre et article et 

qu’un débat préalable ait lieu permettant de constater l’assentiment de la totalité ou de la majorité des conseillers présents sur le budget. 

 

Le conseil municipal est donc invité à adopter le projet de budget primitif 2023 du budget Panneaux Photovoltaïques, tant en fonctionnement 

qu’en investissement. Les propositions de crédits à affecter ont été étudiées lors de la commission des finances du 27 mars 2023.  

 

Les ajustements futurs feront l’objet de décisions modificatives.  

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De valider la reprise anticipée des résultats comme suivant :  

 En section de fonctionnement : 32.284,42 € €, répartis à 29.422,63 € au compte 002 et 2.861,79 € au compte 1068 ; 

 En section d’investissement : - 2.861,79 € à affecter intégralement au compte 001 ; 

- D’adopter le projet de budget primitif 2023 Panneaux Photovoltaïques qui s’équilibre :  

 En section de fonctionnement, en recettes et en dépenses, à la somme de 39.422,63 €,  

 En section d’investissement, en recettes et en dépenses, à la somme de 11.461,79 €, 

(Pas d’emprunt en recettes d’investissement). 

 

N° 2023 III 05 : Budget - Adoption des budgets Lotissements 2023 

La réorganisation des services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Manche modifie le processus classique de préparation 

du budget. Le compte administratif est prêt, il doit toutefois être voté à la suite du compte de gestion du Trésor Public, encore non connu au 

moment du conseil municipal. Ces deux documents devant présenter des bilans rigoureusement identiques, un travail de pointage en commun est 

nécessaire avant de les présenter à la validation et arrêter par la même occasion l'affectation du résultat. Ce dernier chiffre est nécessaire pour 

préparer la maquette budgétaire tant en fonctionnement qu'en investissement. 

 

Pour rappel, le vote du budget doit intervenir avant le 15 avril de chaque année, sauf année de renouvellement de l'assemblée délibérante où ce 

délai est porté au 30 avril. Les comptes de gestion et comptes administratifs doivent être voté avant le 30 juin. 

 

C'est pourquoi, il est proposé qu'une affectation provisoire du résultat, établie conjointement avec le Trésor Public, conformément à l’article 

L.2311-5 du CGCT, intègre la maquette budgétaire qui est proposée au vote pour l'exercice 2023, comme suit : 

 

BP 2023

19 520.79    

65 - Autres charges de gestion courante 2 500.00      

66 - Charges financières 801.84         

67 - Charges exceptionnelles 5 000.00      

69 - Impôts sur les bénéfices et assimilés 3 000.00      

042 - Dotations aux amortissements 5 321.00      

023 - Virement section d'investissement 3 279.00      

39 422.63    

70 - Produit des services 10 000.00    

002 - Excédent de fonctionnement reporté 29 422.63    

39 422.63    

BP 2023

1641 - Remboursement capital des emprunts 8 600.00      

001 - Déficit d'investissement reporté 2 861.79      

11 461.79    

1068 - Autres réserves 2 861.79      

040 - Amortissements 5 321.00      

021 - Virement de la section d'xploitation 3 279.00      

11 461.79    

Recettes d'investissement

Dépenses d'exploitation

Recettes d'exploitation

Dépenses d'investissement

011 - Charges à caractère général
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Toujours conformément à l’article L.2311.5 du CGCT, il est autorisé de reporter de manière anticipée les résultats de l’exercice antérieur dès le 

vote du budget primitif.  

 

Les projets de budgets 2023 consacrés aux Lotissement sont présentés aux membres de l’Assemblée, qui s’équilibrent aux sommes suivantes en 

recettes et en dépenses, en fonctionnement et en investissement, sous réserve du montant de l’affectation des résultats pour chacun de ces budgets : 

 

 Lotissement Le Suet :  

Section de fonctionnement : 103.033,90 € / Section d’investissement : 11.244,75 € 

(Pas d’emprunt inscrit au BP 2023) 

 

 

 
 

 

 Lotissement Le Coteau du Battoir :  

Section de fonctionnement : 753.640,80 € / Section d’investissement : 1.042.281,60 € 

Emprunt inscrit au BP 2023 : 753.640,80 € 

 

 

Excédent/Déficit de fonctionnement cumulé 2021 43 434.53    Excédent/Déficit d'Investissement cumulé 2021 82 240.00 -      

Dépenses de Fonctionnement 2022 70 995.25 -   Dépenses d'Investissement 2022 -                  

Recettes de Fonctionnement 2022 109 860.12  Recettes d'Investissement 2022 70 995.25       

Résultat à affecter 2022 - compte 002 82 299.40    Résultat à affecter 2022 - compte 001 11 244.75 -      

Excédent/Déficit de fonctionnement cumulé 2021 -                Excédent/Déficit d'Investissement cumulé 2021 25 758.25 -      

Dépenses de Fonctionnement 2022 288 640.80 - Dépenses d'Investissement 2022 288 640.80     

Recettes de Fonctionnement 2022 288 640.80  Recettes d'Investissement 2022 25 758.25       

Résultat à affecter 2022 - compte 002 -                Résultat à affecter 2022 - compte 001 288 640.80     

Excédent/Déficit de fonctionnement cumulé 2021 4 587.82 -     Excédent/Déficit d'Investissement cumulé 2021 66 149.66 -      

Dépenses de Fonctionnement 2022 39 491.79 -   Dépenses d'Investissement 2022 -                  

Recettes de Fonctionnement 2022 36 004.11    Recettes d'Investissement 2022 39 491.79       

Résultat à affecter 2022 - compte 002 8 075.50 -     Résultat à affecter 2022 - compte 001 26 657.87 -      

Section d'investissement

Section de fonctionnement Section d'investissement

Budget Lotissement Le Suet

Section d'investissement

Budget Lotissement Le Coteau du Battoir

Budget Lotissement Les Orchidées

Section de fonctionnement

Section de fonctionnement

BP 2023

011 Charges à caractère général 91 789.15    

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 11 244.75    

Total des dépenses 103 033.90  

7015 Vente de terrains aménagés 20 734.50    

002 Excédent de fonctionnement reporté 82 299.40    

Total des recettes 103 033.90  

BP 2023

001 Déficit d'investissement reporté 11 244.75    

Total des dépenses 11 244.75    

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 11 244.75    

Total des recettes 11 244.75    

Budget annexe - Lotissement le Suet - La Croix-Avranchin

Recettes d'investissement

Dépenses de fonctionnement

Recettes de fonctionnement

Dépenses d'investissement
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 Lotissement Les Orchidées : 

Section de fonctionnement : 34.733,37 € / Section d’investissement : 53.315,74 € 

Emprunt inscrit au BP 2023 : 26.657,87 € 

 

 

L’article L.2312-2 du CGCT précise que la condition d’un vote formel sur chacun des chapitres ou articles budgétaires ne constitue pas une 

formalité substantielle du vote du budget.  

 

Le conseil municipal peut donc adopter les budgets par un vote global à la double condition qu’ils soient présentés par chapitre et article et qu’un 

débat préalable ait lieu permettant de constater l’assentiment de la totalité ou de la majorité des conseillers présents. 

 

Le conseil municipal est donc invité à adopter les projets de budgets primitifs 2023 consacrés aux Lotissements, tant en fonctionnement qu’en 

investissement. Les propositions de crédits à affecter ont été étudiées lors de la commission des finances du 27 mars 2023. 

 

Les ajustements futurs feront l’objet de décisions modificatives.  

 

Pierre PRODHOMME demande s’il n’y a pas d’autre emprunt. Non, il n’est pas prévu de nouvel emprunt pour 2023. Monsieur le Maire précise 

que même si la Dotation Globale de Fonctionnement baisse, la Dotation de Solidarité Rurale viendra abonder le budget. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

Pour le lotissement Le Suet :  

- De valider la reprise anticipée des résultats comme suivant :  

 En section de fonctionnement : 82.299,40 € à affecter intégralement au compte 002 

 En section d’investissement : - 11.244,75 € à affecter intégralement au compte 001 ; 

BP 2023

011 Charges à caractère général 465 000.00     

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 288 640.80     

Total des dépenses 753 640.80     

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 753 640.80     

Total des recettes 753 640.80     

BP 2023

001 Déficit d'investissement reporté 288 640.80     

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 753 640.80     

Total des dépenses 1 042 281.60   

16 Emprunt 753 640.80     

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 288 640.80     

Total des recettes 1 042 281.60   

Budget annexe - Lotissement le Coteau du Battoir

Dépenses de fonctionnement

Recettes de fonctionnement

Dépenses d'investissement

Recettes d'investissement

BP 2023

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 26 657.87    

002 Déficit de fonctionnement reporté 8 075.50      

Total des dépenses 34 733.37    

7015 Vente de terrains aménagés 26 657.87    

74 Participation 8 075.50      

Total des recettes 34 733.37    

BP 2023

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 26 657.87    

001 Déficit d'investissement reporté 26 657.87    

Total des dépenses 53 315.74    

16 Emprunt 26 657.87    

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 26 657.87    

Total des recettes 53 315.74    

Budget annexe - Lotissement les Orchidées

Dépenses de fonctionnement

Recettes de fonctionnement

Dépenses d'investissement

Recettes d'investissement
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- D’adopter le projet de budget primitif 2023 du Lotissement Le Suet qui s’équilibre en section de fonctionnement à 103.033,90 € et en section 

d’investissements à 11.244,75 € ; Pas d’emprunt inscrit au BP 2023 ; 

 

Pour le lotissement Le Coteau du Battoir :  

- De valider la reprise anticipée des résultats comme suivant :  

 En section de fonctionnement : pas de résultat à affecter  

 En section d’investissement : 288.640,80 € à affecter intégralement au compte 001 ; 

- D’adopter le projet de budget primitif 2023 du Lotissement Le Coteau du Battoir qui s’équilibre en section de fonctionnement à 753.640,80 € 

et en section d’investissement à 1.042.281,60 € ; Emprunt inscrit au BP 2023 : 753.640,80 € ;  

 

Pour le lotissement Les Orchidées :  

- De valider la reprise anticipée des résultats comme suivant :  

 En section de fonctionnement : - 8.075,50 € à affecter intégralement au compte 002,  

 En section d’investissement : - 26.657,87 € à affecter intégralement au compte 001 ; 

- D’adopter le projet de budget primitif 2023 du Lotissement Les Orchidées qui s’équilibre en section de fonctionnement à 34.733,37 € et en 

section d’investissement à 53.315,74 € ; Emprunt inscrit au BP 2023 : 26.657,87 €. 

 

N° 2023 III 06 : Budget - Tarification des équipements endommagés ou perdus des salles de convivialité 

Pour chaque location de salle de convivialité, la Commune Nouvelle de Saint-James peut mettre à disposition des locataires de la vaisselle au prix 

de 0.60 € / couvert, ainsi que différents équipements de cuisine pouvant varier selon la commune déléguée. Un état des lieux est réalisé avant et 

après chaque location avec le locataire. Il permet de déterminer le matériel mis à disposition et de s’assurer de son bon état au moment de la 

restitution des clés. 

 

En cas de casse, de détérioration, ou de perte, la refacturation de la vaisselle se faisait jusqu’alors au prix de sa valeur de remplacement pour 

certaines salles ou à un tarif unitaire pour d’autres.   

 

Par soucis de simplicité et d’uniformité, il est proposé de fixer les prix de chaque objet à refacturer au tarif précisé ci-dessous :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour tout autre matériel et équipement disparu et/ou inutilisable, non compris dans le tableau ci-dessus, la facturation sera fixée au prix de la 

valeur de remplacement. 

 

Pierre PRODHOMME demande à quoi correspond la ligne « pièces et équipement du four ». Il est répondu qu’il s’agit des boutons de fours, 

grilles, etc … qui sont parfois volés. Tout ce qui n’est pas indiqué dans la grille et qui disparait est systématiquement facturé. Suite à la demande 

de Samuel LEROY, il est confirmé que les locataires seront avisés de la mise en place de cette grille de tarifs lors de chaque location. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’approuver les tarifs de la vaisselle et équipements en cas de casse, de détérioration ou de perte lors de la location des salles de convivialité, 

selon les modalités présentées en séance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 07 : Budget - Tarification des concessions de cimetières 2023 

Une grille tarifaire spécifique pour les concessions classiques de cimetière, cave-urne, jardin du souvenir et columbarium est applicable dans 

chaque commune déléguée. 

 

Depuis 2020, les concessions centenaires, ainsi que les concessions à perpétuité, ne sont plus accordées. Le concessionnaire dispose de la 

possibilité illimitée de renouveler la concession. 

 

En 2022, les recettes s’élevaient à 6.244,00 €. 

 

Pour rappel, la sépulture dans un cimetière d'une commune, est due : 

 

- Aux personnes décédées sur son territoire, quel que soit leur domicile, 

- Aux personnes domiciliées sur son territoire alors même qu’elles seraient décédées dans une autre commune 

- Aux personnes non domiciliées dans la commune mais qui ont droit à une sépulture de famille, 

- Aux français établis hors de France, n’ayant pas une sépulture de famille dans la commune et qui sont inscrits sur la liste électorale de celle-ci. 

 

 

 

Inventaire – dénomination Prix de remplacement 

Couverts de base (couteau, fourchette, cuillère…) 1,50 € 

Verres (verre à eau, coupe à champagne, verre à vin...) 2 € 

Assiette, tasse, ramequin, bol, soucoupe 3 € 

Pièces en verre (saladier, carafe, cruche, coupe…) 10 € 

Ustensiles et autres accessoires (spatule, louche, fouet, décapsuleur, tire-bouchon …) 10 € 

Pièces en Inox (saladier, carafe, corbeille à pain, pichet, plat, saucière, passoire …) 30 € 

Cafetière 30 € 

Poêle, casserole, marmite 50 € 

Pièces et équipements du four 80 € 

Matériel d’entretien et toilettes 10 € 
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CONCESSIONS CIMETIERE 50 ans 30 ans 15 ans
Argouges 76 € 45 € -
Carnet 50 € 30 €
La Croix Avranchin 85 € 50 € 42 €
Montanel 60 €
Saint-James - Ancien cimetière 600 € 252 € 111 €
Saint-James - Extension 801 € 351 € 150 €
Vergoncey 150 € 100 € 50 €
Villiers le Pré 100 € 50 € -
CONCESSIONS COLUMBARIUM 50 ans 30 ans 15 ans

Argouges 700 € 500 €
Carnet 700 € 500 €
La Croix Avranchin 700 € 500 € 300 €
Montanel 700 € 500 € 300 €
Saint-James 801 € 600 € 402 €
CONCESSION CAVES-URNES 50 ans 30 ans 15 ans

La Croix Avranchin 700 € 500 € 300 €
Saint-James  1350,00 €  750,00 €  550,00 €
Villiers le Pré 60 € 30 € -
JARDIN DU SOUVENIR Dispersion Pose plaque
La Croix Avranchin 150 € -
Saint-James – extension 150 € -
Villiers le Pré Gratuit 20 €

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suite à la question de Samuel LEROY, des précisions sont apportées : quand une concession est échue, quelle que soit sa durée, elle est renouvelée 

à sa date d’échéance. Anne DELFRAISSY ajoute que, concernant les concessions échues depuis longtemps, des courriers ont été envoyés mais 

certains sont revenus « non distribués » car les personnes concernées n’ont pas été retrouvées. Ainsi, des écriteaux vont être mis sur les tombes, 

les personnes auront un an pour se manifester.  

 

Jean-René GUERIN prend la parole pour évoquer le cas d’une commune qui possède, dans son cimetière communal, des très vieilles tombes. 

Elles ont plus de 100 ans et sont considérées comme patrimoine local, certaines ont une architecture particulière. Il est répondu que pour ne pas 

toucher à ce genre de monuments, il faut que ce soit des sépultures perpétuelles. Monsieur le Maire ajoute que l’Association Pierres et Patrimoine 

souhaite mettre en avant des belles croix récupérées dans les cimetières, faisant parties de concessions non renouvelées ou laissées à l’abandon. 

 

Anne DELFRAISSY demande pourquoi les concessions caves-urnes sont très chères à Saint-James par rapport à d’autres communes déléguées ? 

Monsieur le Maire répond que les investissements sont inclus dans le prix et ajoute que les tarifs ont pourtant baissé sur Saint-James. 

 

Elle demande également pourquoi certaines concessions à Saint-James sont au prix de 801 € ? pourquoi pas un chiffre rond ? Car les recettes sont 

divisées, un tiers pour le CCAS et deux tiers budget général. Enfin, suite à sa demande, il est confirmé que l’ajout des plans pour les futures 

extensions est budgétisé. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De valider la grille tarifaire comme présentées ci-dessus, pour chaque concession de cimetière, pour l’année 2023, 

- D’autoriser la signature d’un contrat de concession selon les modalités présentées en séance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 08 : Budget - Attribution des subventions 2023 aux associations 

Conformément à l’article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le détail des subventions accordées aux associations fait 

l’objet d’une délibération spécifique, en marge de celle relative à l’adoption du budget. 

 

L’ensemble des attributions a fait l’objet d’une étude lors de la commission Associations du 28 mars 2023. 

 

Pour mémoire, la Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel-Normandie attribue 56.572 € de compensation à la Commune Nouvelle, 

afin de couvrir l’ensemble des subventions attribuées par l’ancienne Communauté de Communes de Saint-James et faciliter ainsi les démarches 

des associations. De ce fait, la Commune Nouvelle demeure l’interlocuteur unique. 

 

La proposition d’attribution des subventions est présentée comme suit :  

 

 

Subventions CLECT Montant

Amicale des Sapeurs-pompiers 7 500,00 €

Association Omnisport Cantonale 5 500,00 €

Association Omnisport Cantonale (pétanque) 300,00 €

Comité de Jumelage 2 000,00 €

Comité de Jumelage subvention exceptionnelle 1 500,00 €

Cyclo Touristes St James 600,00 €

Equitation Ferme Accueil (EFA) 600,00 €

Equitation Ferme Accueil (EFA) subv excep 200,00 €

FNATH 150,00 €

GDM 3 000,00 €

Groupement d'employeurs 10 000,00 €

Judo Club Saint-James 2 500,00 €

Judo Club Saint-James subvention exceptionnelle 500,00 €

La Parent'Aise Alternative 600,00 €

Nordik Saint-James 200,00 €

OK Country Music 150,00 €

Saint-James Randonne 200,00 €

Société de Pêche 600,00 €

Soins palliatifs 1 500,00 €

Tennis Club Terregatte Beuvron 3 000,00 €

Tennis de Table Saint-James 3 000,00 €

Vélo Club 1 900,00 €

TOTAL 45 500,00 €



Page 10 sur 19 
 

 
 

 
 

 
 

 

Les subventions pour les écoles et associations de Parents d’Elèves ne sont pas attribuées, elles feront l’objet d’une étude en commission Enfance 

Jeunesse. 

 

Pierre PRODHOMME demande si les 11.000 € restants de la CLECT, qui ne sont pas attribués, vont au budget général ? Oui, ils seront attribués 

à l’occasion d’éventuelles demandes exceptionnelles au cours de l’année. 

 

Monsieur le Maire souhaite informer le conseil qu’un rendez-vous avec le Groupement d’Employeurs et le Tennis de Table Saint-James est 

programmé le 4 mai prochain. Les maires de l’ex canton seront également présents. Il ajoute que l’attribution des subventions pour cette année 

reste sensiblement la même que les années passées.  

 

Anne DELFRAISSY demande si une somme a été versée par la commune pour la marche pour l’Autisme. Monsieur le Maire répond que non, la 

commune a pris en charge l’évènement (accueil à Patton). Cependant, toute personne pouvait donner quelque chose individuellement. 

L’association a également été financée par le Crédit Mutuel. 

 

Monsieur David JUQUIN, maire de la Commune Nouvelle, est également trésorier du Comité de Jumelage et se trouve exposé au titre du conflit 

d’intérêt. Monsieur Michel ROBIDEL, premier adjoint, étant absent, Madame Nathalie PANASSIE, deuxième adjointe, procède au délibéré. 

 

Monsieur David JUQUIN, Monsieur Christophe DUHAMEL, Madame Jennifer DELOURMEL et Madame Sophie GARNIER, disposent de 

mandat de président, vice-président ou trésorier des associations concernées, sont exposés au titre du conflit d’intérêt et ne prennent pas part au 

vote. Par ailleurs, le pouvoir de Monsieur Michel ROBIDEL ayant été accordé à Monsieur JUQUIN, sa voix ne sera pas comptabilisée. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité  

 

- D’accepter le versement des subventions aux associations pour l’année 2023, selon les modalités présentées en séance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

Subventions CLECT Montant

Amicale des Sapeurs-pompiers 7 500,00 €

Association Omnisport Cantonale 5 500,00 €

Association Omnisport Cantonale (pétanque) 300,00 €

Comité de Jumelage 2 000,00 €

Comité de Jumelage subvention exceptionnelle 1 500,00 €

Cyclo Touristes St James 600,00 €

Equitation Ferme Accueil (EFA) 600,00 €

Equitation Ferme Accueil (EFA) subv excep 200,00 €

FNATH 150,00 €

GDM 3 000,00 €

Groupement d'employeurs 10 000,00 €

Judo Club Saint-James 2 500,00 €

Judo Club Saint-James subvention exceptionnelle 500,00 €

La Parent'Aise Alternative 600,00 €

Nordik Saint-James 200,00 €

OK Country Music 150,00 €

Saint-James Randonne 200,00 €

Société de Pêche 600,00 €

Soins palliatifs 1 500,00 €

Tennis Club Terregatte Beuvron 3 000,00 €

Tennis de Table Saint-James 3 000,00 €

Vélo Club 1 900,00 €

TOTAL 45 500,00 €

Subventions communales Montant
Assmats et Pitchouns 300,00 €
Amicale de Saint Benoit 300,00 €
Anciens Combattants Carnet 150,00 €
Anciens Combattants la Croix Verg.Villiers 300,00 €
Anciens Combattants Saint-James 200,00 €
Arc en Ciel 500,00 €
Association Baie des Livres 564,00 €
Chimères et Singulières 200,00 €
Club 3ème Age Argouges 259,00 €
Club 3ème Age Carnet 595,00 €
Club 3ème Age La Croix 357,00 €
Club 3ème Age Montanel 469,00 €
Club 3ème Age Saint James 574,00 €
Club 3ème Age Villiers le Pré 336,00 €
Les Hirondelles 400,00 €
Patriote Saint Jamaise 10 000,00 €
Société de Chasse Carnet 210,00 €
Société de Chasse La Croix Vergoncey Villiers 450,00 €
Société de chasse de St James fonctionnement 750,00 €
UCIA 1 650,00 €
Vétérans Foot Sud-Manche 300,00 €

TOTAL 18 864,00 €

Subventions hors commune Montant
Ass. des Parents Amis Enfants Inadaptés de l'Avranchin (APAEIA) 80,00 €
Donneurs de Sang Sud-Manche 500,00 €
France Alzheimer Manche 100,00 €
Ligue contre le Cancer Comité de la Manche 100,00 €
Ligue Française contre la Sclérose en Plaques 100,00 €
Secours Catholique Délégation de la Manche 100,00 €
Association Pas à Pas (Tai-chi-chuan) 160,00 €

TOTAL 1 140,00 €
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N° 2023 III 09 : Travaux - Modification du plan de financement de l’aménagement du bourg de Carnet 

Le conseil municipal de la Commune Nouvelle de Saint-James a validé, lors de sa séance du 12 décembre 2022, l’avant-projet définitif et le plan 

de financement prévisionnel de l’aménagement du bourg de Carnet, pour un montant de la part communale estimé à 374.670,57 € HT. La part 

départementale comprenant essentiellement la réfection des chaussées était estimée à 72.822,00 €. 

 

Depuis, des devis complémentaires ont été reçus pour des travaux préalables au réaménagement du bourg et des nouvelles dépenses sont à intégrer, 

nécessitant la modification du plan de financement prévisionnel, avec une part communale qui s’élève désormais à 420.137,32 €. 

 

Les ajustements du plan de financement portent principalement sur l’ajout des dépenses relatives à la réhabilitation du réseau d’eau pluviale, au 

déplacement d’un candélabre afin de permettre la giration des véhicules lourds à l’intersection de la rue de la Baie et de la rue des Forgerons, à 

des aménagements paysagers pour végétaliser le cœur du bourg, à la réfection du calvaire et du mur de l’église. 

 

Pour prendre en compte l’ensemble de ces modifications, le nouveau plan de financement se décompose de la façon suivante : 

 

 

 
 

 

Les travaux, portant sur les réseaux d’eaux potables et eaux pluviales, devraient démarrer en novembre 2023. Quant aux travaux de voirie, ils 

sont prévus pour le début de l’année 2024. 

 

Suite à la question de Pierre PRODHOMME, il est répondu que les 3000 € correspondent à des travaux de joints pour la partie basse du mur 

d’enceinte de l’église. Suite à sa remarque, Jean-René GUERIN dit que c’est suffisant.  

 

Il demande ensuite ce qu’il en est de l’assainissement de la salle car les citoyens ont l’obligation de se mettre aux normes et que la commune ne 

montre pas l’exemple pour ses infrastructures. Il est répondu que ce n’est pas prévu et que, selon la Communauté d’Agglomération, ce n’est pas 

obligatoire vu que la salle n’est occupée qu’occasionnellement.  

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De valider le nouveau plan de financement prévisionnel de l’aménagement du bourg de Carnet, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les différentes subventions auprès de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux (DETR), du Conseil Départemental de la Manche au titre du Contrat de Pôle de Services et des Amendes de Police et de tout autre 

financeur potentiel, 

- D’autoriser le Conseil Départemental de la Manche à lancer la consultation de marché public relative aux marchés de travaux dès que les 

autorisations de financement seront accordées, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

 

 

POSTE DES DEPENSES
 Estimatif HT             

phase APD 
RESSOURCES  Montant  %

 Maitrise d'ouvrage et missions annexes : Aides publiques sollicitées 

Maitrise d'ouvrage déléguée CD 50 19 529,22 €

Levé topographique 4 167,00 € -  Etat

Coordinateur SPS 3 333,00 € DETR (40%) 80 000,00 € 19%

Publicité 1 000,00 € DETR Poteaux Incendie (20%) 4 000,00 € 1%

Sous-total études préalables : 28 029,22 €

Installation de chantier 8 500,00 €

Section n°1 Aménagement de la RD 364 - rue de la Baie (de 

l'entrée d'agglomération au carrefour avec la RD 243)
50 297,00 €

-  Département 

Contrat Pôle de Service 120 000,00 € 29%

Section n°3 Aménagement du carrefour entre les RD 243 et 364 

ainsi que la rue des Ecoles
95 117,00 € Amende de Police 13 800,00 € 3%

Sous-total aides publiques sollicitées : 217 800,00 € 52%

Réhabilitation du réseau d'eaux pluviales 80 000,00 €

Sous-total travaux : 316 987,00 €

Autres dépenses : Autofinancement 202 337,32 € 48%

Réserve Incendie 20 000,00 €

Aménagement paysager 5 000,00 €

Déplacement Candelabre (SDEM) 5 400,00 €

Mur de Eglise 3 000,00 €

Joints et Murs du Calvaire 14 200,00 €

Acquisition terrain et frais annexes 2 500,00 €

Aléas (5%) 15 849,35 €

Révision Prix 5 645,00 €

Compensation FCTVA 3 526,75 €

Sous-total autres dépenses : 75 121,10 €

TOTAL HT 420 137,32 € TOTAL 420 137,32 €

Section n°4 Aménagement de la RD 243 - rue de la Baie (de 

l'entrée d'agglomération au carrefour avec la RD 364)
62 500,00 €

DEPENSES RECETTES 

Travaux :

Section n°2 Aménagement de la RD 243 - rue des Estuaires (de 

l'entrée d'agglomération au carrefour avec la RD 364)
20 573,00 €
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N° 2023 III 10 : Intercommunalité Opération de Revitalisation de Territoire – Convention-Cadre 

La Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel - Normandie et les communes d’Avranches, Brécey, Le Teilleul, Mortain-Bocage, 

Pontorson, Saint-Hilaire-du-Harcouët, Saint-James, Sartilly-Baie-Bocage et Sourdeval se sont engagées dans le programme Petites Villes de 

Demain le 28 juin 2021 en signant une convention d’adhésion. 

 

Pour rappel, le programme Petites Villes de Demain vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants, et leur intercommunalité, 

qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter 

leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 

 

Dans le prolongement de ce programme, mais aussi des différentes démarches engagées à l’échelle du territoire (projet de territoire, CRRTE, 

appui en ingénierie et soutien financier aux communes), l’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) doit permettre à ces neuf communes 

et à la communauté d’agglomération de structurer et de mettre en œuvre leurs projets de revitalisation. 

 

L’ORT, créée par l’article 157 de la loi portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique, dite loi ELAN, du 23 novembre 

2018, est un projet d’intervention formalisé intégrant des actions relevant de différentes dimensions (habitat, urbanisme, commerces, économie, 

politiques sociales) dont la mise en œuvre doit être coordonnée et formalisée dans une approche intercommunale. 

 

L’ORT est également créatrice de droits et s’accompagne de mesures favorisant la rénovation de l’habitat ainsi que de dispositions favorisant 

l’implantation de surfaces commerciales en centre-ville et permettant la suspension des autorisations d’implantations en périphérie. 

 

A titre d’exemple, l’ORT a été complétée par le dispositif Denormandie voté dans le cadre de la loi de finances 2019. Il s’agit d’un dispositif de 

soutien à l’investissement locatif dans le parc de logements anciens, qui participe à la rénovation du parc ancien des communes signataires de la 

convention d’ORT. 

 

La convention d’ORT a pour objet de décrire les modalités de mise en œuvre et les effets de l’ORT menée à l’échelle de la Communauté 

d’agglomération Mont Saint-Michel - Normandie, sur des périmètres d’effet situés sur les communes Petites villes de demain.  

 

L’ORT comprend : 

 

 Un projet de revitalisation de territoire favorisant la mixité sociale, le développement durable, la valorisation du patrimoine et l'innovation ; 

 Le périmètre des secteurs d'intervention ; 

 Le calendrier et le plan de financement des actions prévues et leur répartition dans les secteurs d'intervention délimités. 

 

Le projet de revitalisation communautaire comporte trois orientations stratégiques déclinées en objectifs opérationnels à l’échelle du territoire de 

la communauté d’agglomération : 

 

1. Capitaliser sur l’attractivité du territoire comme levier de sa revitalisation : 

 Réhabiliter le parc de logements en centre-bourg pour proposer des logements attractifs et diversifiés. 

 Soutenir l’activité commerciale pour renforcer les fonctions de centralité des bourgs-centres. 

 Maintenir l’offre de services et d’équipements de proximité. 

 Valoriser l’espace public et le patrimoine. 

2. Revitaliser le territoire en intégrant les enjeux des transitions : 

 Accompagner la rénovation thermique et énergétique du patrimoine immobilier public et du parc de logement. 

 Intégrer la sobriété foncière dans les démarches de planification et les projets urbains. 

 Répondre à la nécessité d’adaptation au changement climatique. 

3. Constituer une armature de territoire en réseau : 

 Favoriser l’accessibilité aux commerces, services et équipements. 

 Favoriser les mobilités douces et actives intra et inter-bourgs. 

 Construire un réseau de commerces de proximité. 

 Renforcer la constitution en réseau cohérent de l’offre de services. 

 

Chaque commune signataire de la convention-cadre a décliné et adapté ce projet de revitalisation à ses propres enjeux.  

 

La Commune Nouvelle de Saint-James s’est fixée les objectifs opérationnels suivants :  

 

 Améliorer le cadre de vie des habitants sur l’ensemble de la Commune Nouvelle par la mise en valeur des espaces publics en centralité  

 Développer l’ensemble des mobilités dans une logique de connexions intra-communales (entre les différentes communes déléguées)  

 Réaliser les objectifs fixés dans le cadre des résultats de l’Analyse des Besoins Sociaux et renforcer les dispositifs d’accompagnements auprès 

de la population  

 Accompagner la rénovation de l’habitat ancien dans une logique de lutte contre la vacance des logements et de l’habitat indigne et/ou insalubre  

 Redynamiser la vie locale  

 

En outre, chaque commune a défini un ou plusieurs périmètres d’intervention sur lesquels pourront s’appliquer certains dispositifs de l’ORT 

(ensemble des périmètres d’intervention ainsi que les actions sont annexées à la délibération). 

 

La Commune Nouvelle de Saint-James a défini comme périmètre d’intervention le centre-ville de Saint-James ainsi que le centre-bourg de la 

Croix-Avranchin. 

 

Les actions inscrites au titre de l’ORT sur la Commune Nouvelle sont détaillées dans la convention-cadre annexée.  

 

Il est prévu de signer la convention-cadre le 25 avril prochain, par le Préfet, le Président de la communauté d’agglomération et les maires des 9 

communes Petites villes de demain. 
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Cette convention pourra être révisée par avenant, notamment dans les cas suivants : intégration d’une autre commune du territoire à l’ORT, 

évolution des orientations stratégiques, évolution des périmètres d’intervention, actualisation du plan d’actions. 

 

Monsieur le Maire précise que Saint-James et la Croix Avranchin ont été choisies car Manche Habitat va faire des opérations de réhabilitation du 

presbytère de la Croix et des logements Patton. Le dispositif Denormandie est une aide fiscale accordée dans le cadre d’un investissement locatif, 

pour encourager la rénovation dans l’ancien. Suite à la demande de Pierre PRODHOMME, il confirme que c’est aussi accessible aux privés. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’approuver le contenu de la convention-cadre d’Opération de Revitalisation de Territoire et plus particulièrement le projet de revitalisation, 

les secteurs d’intervention et le programme d’actions ; 

- D’autoriser le Maire à signer ladite convention-cadre et toute autre pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

N° 2023 III 11 : Commerce - Dispositif d’accompagnement à l’installation de commerces en milieu rural 

Afin de lutter contre la désertification des commerces dans les zones rurales, la Direction Générale des Entreprises (DGE) et l’Agence Nationale 

de la Cohésion des Territoires (ANCT) ont instauré, en mars 2023, un dispositif d’accompagnement à l’installation des commerces en milieu 

rural. Doté d’un budget de 12 millions d’euros pour la période 2023-2024, ce dispositif peut apporter un soutien par l’attribution de subventions 

pour les opérations suivantes : acquisition d’un local, remise en état ou aménagement d’un local, acquisition du matériel professionnel.  

 

Pour être éligible, le projet, pour une activité sédentaire, doit porter sur l’implantation d’un commerce multi-service devant répondre en priorité à 

des besoins de première nécessité et proposant, en complément de leur activité principale, des produits et services annexes. Le montant de l’aide 

accordée peut atteindre 50.000 € pour une acquisition immobilière et 40.000 € pour des travaux ou des acquisitions de matériels. 

 

Le bar multi commerce l’ABA, situé au 6 rue de l’Eglise dans le bourg de la commune déléguée d’Argouges, a ouvert le 13 mai 2021. Après deux 

années d’exercice, le bilan tant sur l’activité bar que sur la partie épicerie, est positif avec une clientèle fidèle qui s’est progressivement constituée.  

 

Néanmoins, les deux gérants doivent faire face à des difficultés, entre autres de mise aux normes d’accessibilité ou d’isolation, tandis que 

l’implantation du commerce multiservice n’est pas optimale. 

 

Pour ces raisons et afin de poursuivre le développement de leur activité, un projet d’achat de l’ancienne école d’Argouges est actuellement en 

cours. 

 

L’acquisition du bâtiment permettrait au commerce de disposer d’une salle de bar plus grande et plus lumineuse, d’être accessible aux personnes 

à mobilité réduite, d’offrir une épicerie aérée avec des produits du terroir mieux valorisés. Il serait également prévu un espace où les artistes 

pourraient exposer leurs œuvres et une terrasse pour créer des rencontres intergénérationnelles autour du jeu. Un service de restauration ouvert 

tous les midis et soirs (le week-end) serait également mis en place.  

 

Dans un second temps, une association viendrait proposer des activités tout au long de l’année au sein de l’établissement. 

 

Pour réaliser leur projet, les gérants vont investir pour l’acquisition du local et sollicitent une aide financière pour la réalisation des travaux 

suivants : réfection des sols, création d’une cuisine professionnelle, aménagement des sanitaires, isolation des combles, changement des fenêtres 

et portes, transformation du réseau électrique et d’eau potable, travaux divers d’embellissement intérieur et extérieur.  

 

Il est également prévu l’acquisition de matériel pour le bon fonctionnement du bar, de l’épicerie, de la cuisine et de la terrasse (réfrigérateur, 

congélateur, tireuse à bière, armoire réfrigérée, vaisselle, meubles de rangement, mobiliers intérieurs et extérieurs…), pour environ 10.000 €. 

 

Les deux co-gérants sollicitent l’appui de la Commune Nouvelle pour pouvoir déposer un dossier de candidature au dispositif et bénéficier 

d’une éventuelle subvention si le projet est retenu. 

 

Les porteurs de projets privés doivent obligatoirement disposer de l’appui de la collectivité territoriale d’implantation du commerce pour 

démontrer leur capacité à mener à bien leur projet d’implantation, en bonne intelligence avec le tissu local existant et les besoins de la 

population. 

 

A ce titre, une délibération du conseil municipal formalisant son appui au projet est exigée. 

 

Au final, seuls 10 à 15 projets d’implantation de commerces par région devraient être retenus. 

 

Monsieur le Maire ajoute qu’une circulaire, arrivée en maire il y a 1 mois, permet d’aider des commerces. Il a donc été proposé cette aide au bar 

d’Argouges mais on n’a aucune certitude quant aux subventions à venir ; c’est un accompagnement qu’on leur propose. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De formaliser son appui par la présente délibération au dossier de candidature de Mme Jessica VERDIER et M. Gwenaël DUFAYEL au 

dispositif d’accompagnement à l’installation de commerces en milieu rural, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 12 : Enfance Jeunesse - Fonctionnement de l’ALSH pendant l’été 

L’Accueil Collectif de Mineurs était fermé tous les ans les deux premières semaines du mois d’août. Depuis 2022, les familles sont demandeuses 

de son ouverture sur cette période pour l’accueil de leurs enfants. Un sondage a été distribué aux familles du Groupe Scolaire Michel Thoury, de 

l’école de La Croix Avranchin – Vergoncey ainsi qu’aux familles dont les enfants sont scolarisés en école privée ou sur d’autres territoires que la 

Commune Nouvelle mais fréquentant le centre de loisirs de Saint-James.  
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Lors de la Commission Vie Educative du 15 mars 2023, l’ouverture du centre de loisirs sur cette période a été validée en présence de Mme 

Mickaëlle SEGUIN, Vice-Présidente Enfance Jeunesse de la Communauté d’Agglomération, de Monsieur Yannick BOULLE, Directeur des 

services à la personne de la Communauté d’Agglomération et de Monsieur Anthony CLAUDIN, Directeur des Accueils de Loisirs de la 

Communauté d’Agglomération. 

 

Le 28 mars 2023, la Commission Enfance Jeunesse de la Communauté d’Agglomération Mont Saint Michel Normandie, titulaire de la compétence 

« Accueil Collectif de Mineurs », a validé l’ouverture du Centre de loisirs du 31 juillet au 11 août 2023 et de reconduire cette ouverture tous les 

ans. 

 

Les dépenses afférentes à cette extension de l’activité seront remboursées au réel par la Communauté d’Agglomération dans le cadre de la 

convention de gestion, actuellement en cours d’évaluation et de modification. Les crédits nécessaires ont été inscrits dans la maquette budgétaire 

2023. 

 

Christophe DUHAMEL ajoute qu’un sondage, effectué en début d’année, a montré que la population est favorable à cette ouverture. Clairement, 

la collectivité répond à un besoin des familles.  

 

Samuel LEROY demande si d’autres structures sont dans ce cas au sein de la communauté d’agglomération. Christophe DUHAMEL répond que 

cela varie selon les secteurs et les structures. Monsieur le Maire précise que la compétence est communautaire. La Commune Nouvelle gère son 

propre personnel mais à des comptes à rendre à l’intercommunalité.  

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’autoriser l’ouverture de l’Accueil Collectif de Mineurs du 31 juillet au 11 août 2023, 

- D’autoriser les recrutements de personnel nécessaires à cette ouverture, 

- De transmettre la présente décision au Président de la Communauté d’Agglomération Mont Saint Michel Normandie, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 13 : Plan de financement pour l’acquisition de terrains de home-ball 

L’investissement dans un bloc double et de deux terrains simples de home-ball au sein de la Commune Nouvelle permettra de favoriser l’accès 

au sport aux enfants et jeunes sportifs ou non et de proposer des activités variées au sein des écoles, mais également dans le cadre de l’Accueil 

Collectif de Mineurs. La mobilité des structures de home-ball est une opportunité pour la Commune Nouvelle de dynamiser la vie du territoire en 

proposant des animations au collège pendant la pause méridienne et de renforcer l’impact des manifestations sur la Commune Nouvelle.  

 

L’appel à projet « plan 5000 terrains de sport » de l’Agence Nationale du Sport permet de financer pour les projets éligibles de 50 à 80% maximum 

du montant subventionnable, avec une demande minimum de 10.000 € et un plafond par dossier à 499.999 €. 

 

Pour cet investissement, il est proposé de solliciter également la participation financière de l’intercommunalité, ainsi que la Caisse d’Allocations 

Familiales de la Manche, financeur historique au titre de la compétence de l’Accueil de Loisirs Sans hébergement, en vue de la mutualisation de 

l’utilisation de ces équipements.  

 

Le plan de financement de ces acquisitions est le suivant :  

 

Dépenses Montant Recettes Montant 

Acquisition 14.929,60 € Agence Nationale du Sport 80 % 11.943,68 € 

  Communauté d’Agglomération A définir 

  Caisse d’Allocations familiales de la Manche  A définir 

Total HT 14.929,60 € FCTVA (16,404%) 2.938,86 € 

TVA 20% 2.985,92 € Reste à charge Commune Nouvelle  3.032,96 € 

TOTAL TTC 17.915,52 € TOTAL TTC 17.915,52 € 

 

Le taux de subvention de l’Agence Nationale du Sport sera connu après réception du dossier de demande de subvention. 

 

Les crédits nécessaires ont été inscrits dans la maquette budgétaire 2023. 

 

Suite à la demande de Anne DELFRAISSY, il est répondu qu’il n’est pas prévu d’implantations dans des endroits en particulier, l’avantage de 

ces structures est qu’elles peuvent être installées n’importe où, elles sont déplaçables.   

 

Jean Pierre LEROY demande quelles en sont les dimensions. Il est répondu que cela dépend car elles sont modulables (4 x 4 ou 5 x 5). Leur 

montage est estimé à 20 minutes maximum. 

 

Monsieur le Maire ajoute qu’il y a plusieurs variantes de ce jeu, la société qui les produit est basée à la Haye Pesnel. Il rappelle que tous les 

membres du conseil sont conviés à une démonstration prévue le 2 mai à 18h15, au Groupe Scolaire Michel Thoury. 

 

Pour répondre à la question de Pierre PRODHOMME, il est précisé que ces structures peuvent être installées dans chaque commune déléguée. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’autoriser l’acquisition de 3 structures de home-ball pour un cout total de 14.229,60 € HT, 

- De valider le plan de financement selon les modalités présentées en séance, 

- De solliciter une subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport ainsi que de la Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel 

Normandie et de la Caisse d’Allocations Familiales de la Manche, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
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N° 2023 III 14 : Sécurité incendie - Convention de contrôle des hydrants 

Le service public de défense extérieure contre l’incendie (DECI) est une compétence attribuée à la commune et placée sous l’autorité du maire.  

 

Le règlement départemental de la DECI dans le département de la Manche, validé par arrêté préfectoral en date du 22 février 2017, fixe les 

modalités de réalisation des contrôles techniques et fonctionnels des hydrants. Sur le territoire de la Commune Nouvelle de Saint-James, la 

compétence eau potable est exercée par le Syndicat Départemental de l’Eau (SDeau50).  

 

Les essais de pression et débit des hydrants nécessitant des précautions particulières vis-à-vis du réseau de distribution d’eau afin de ne pas 

dégrader les canalisations et la qualité de l’eau desservie aux usagers, le SDeau50 propose une mise à jour de la convention cadre existante, arrivée 

à échéance cette année. 

 

Les Points d’Eau Incendie (publics et privés) regroupent les poteaux et les bouches incendie, ainsi que les points d’eau naturels ou artificiels 

(réserves ouvertes, aériennes, enterrées, souples, mares, étangs, cours d’eau) permettant l’alimentation des engins ou matériels de lutte contre 

l’incendie. L’actualisation de l’inventaire de ces points d’eau incendie fait partie intégrante des processus d’échanges d’informations entre le 

Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Manche et la commune. 

 

Le Sdeau50 propose un accès à un service de prestation d’entretien des poteaux incendie sous la forme d’une convention et prévoit 3 types de 

prestation : 

 

- P1 - La réalisation du contrôle technique périodique obligatoire, destiné à évaluer la capacité des hydrants (périodicité de 3 ou 5 ans à définir) : 

50 € par contrôle ; 

- P2 - Une visite annuelle destinée à s’assurer de la capacité opérationnelle de chaque appareil : 25 € pour chaque appareil ; 

- P3 - Un contrôle annuel de la bonne alimentation des réserves incendie alimentées par le réseau d’eau : 25 € pour chaque appareil. 

 

Le bureau municipal s’est positionné en faveur de la souscription des prestations 1, 2 et 3. 

 

Ainsi, la Commune Nouvelle va confier au Sdeau50 le contrôle de ses hydrants, ce qui représente un total de 79 poteaux et 11 réserves. 

 

La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature et représente un cout de 8.350 € pour un cycle 

d’entretien de 3 ans. 

 

Les crédits nécessaires ont été inscrits dans la maquette budgétaire 2023. 

 

Monsieur le Maire précise que des conventions sont déjà en place, ce sont des réactualisations du SDEAU. Pour info, le budget pour les 3 ans de 

contrôle est de 8.350 €. 

 

Pierre PRODHOMME demande s’il faudra prévoir aussi des contrôles pour les nouveaux hydrants tout juste installés. En effet, c’est obligatoire, 

c’est le maire qui est responsable, c’est important que tout soit aux normes et le territoire soit bien couvert. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De confier au Sdeau50, par convention, la mission de réalisation des contrôles techniques des hydrants, destinés à la lutte contre l’incendie, 

situés sur son territoire,  

- De retenir les prestations P1, P2 et P3 selon les modalités présentées ci-dessus et pour un cout de 8.350 € correspondant à un cycle d’entretien 

de 3 ans, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention avec le Sdeau50, selon les modalités présentées en séance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 15 : Réseau de téléphonie - Bail avec Free Mobile 

La Société FREE MOBILE, dans le cadre de son activité d’opérateur de communications électroniques, a demandé l’autorisation d’implanter des 

équipements techniques dans le clocher de l’église Saint-Jacques à Saint-James. 

 

Par équipements techniques, il convient d’entendre : 

- des antennes et faisceaux hertziens,  

- des armoires techniques et leurs coffres associés,  

- des câbles coaxiaux ou de la fibre optique et des câbles électriques nécessaires à relier les antennes aux baies et à relier les équipements au 

point de raccordement électrique et leur cheminement, 

- des systèmes de contrôle d’accès, de balisage et d’éclairage et de sécurité, conformément à la législation en vigueur. 

 

La durée du bail est consentie pour 12 ans à compter de ladite signature, reconductible tacitement pour des périodes successives de 6 années 

entières et successives, faute de congé donné par l’une des parties, par lettre recommandée avec accusé réception, 18 mois au moins avant 

l’expiration de chaque période en cours. Le loyer est fixé à 3.000 € annuel à compter de la date de signature de la présente convention. 

 

La Socété FREE MOBILE prend à sa charge tous les frais d’installation de mise en service et d’entretien de ces équipements, ainsi que le 

remplacement de tous les abat-sons du clocher et le raccordement à la prise de terre du clocher.  

 

La collectivité s’engage à assurer un accès total pour les opérations de maintenance et à mettre à disposition de la Société FREE MOBILE, au 

plus tard à la date de la signature du présent bail, les locaux loués d’une surface de 20 m² (parcelle AD 134). 

 

Afin de respecter la jurisprudence et ne prendre aucun risque de contentieux, l’avis du Père Pestour a été requis et s’est positionné favorablement 

sur le sujet. Les techniciens chargés de la maintenance emprunteront un accès différent de celui des fidèles pour pénétrer dans l’église. 
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Monsieur le Maire précise que ce dossier a déjà été vu avec l’Association des Bâtiments de France. Les antennes seront installées à l’intérieur et 

ne seront pas visibles de l’extérieur. Cela va permettre un meilleur rayonnement au niveau du centre-ville, du Bas des Tertres et du Bas des 

Rivières. 

 

Paul-Arthur LEBLOIS demande si la collectivité a l’autorisation du Père PESTOUR. Car quand l’église est affectée au culte, la décision revient 

au prêtre de la paroisse. Monsieur le Maire répond que le Père PESTOUR a juste un accord verbal. Cependant, un courrier de principe va lui être 

envoyé. Il ajoute que Free Mobile prend à sa charge l’accès car les échelles ne sont pas règlementaires.  

 

Carine GRASSET se pose la question de l’ouverture de l’église pour laisser l’accès à Free Mobile. Monsieur le Maire répond que c’est le Père 

PESTOUR qui ouvre l’église quotidiennement. Elle demande ce qu’il en est la nuit. Il est répondu qu’il n’y a pas d’intervention la nuit. En cas de 

défaillance, la société à 12 heures pour intervenir. On donne l’accès mais pas les clés de l’édifice.  

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’autoriser l’installation d’équipements techniques dans le clocher de l’église Saint-Jacques à Saint-James, par la Société FREE MOBILE, 

selon les modalités exposées en séance,  

- De valider le projet de bail correspondant aux conditions exposées en séance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit bail, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier, 

 

N° 2023 III 16 : Affaires foncières - Rétrocession de la voirie du Lotissement le Pontcel à Saint-James 

Dans son courrier en date du 8 décembre 2020, Madame Eliane FOSSARD sollicite la reprise dans le domaine public de la voirie et des parties 

communes du Lotissement du Pontcel (parcelle cadastrée 50487 YA 57 pour une surface totale de 821 m2), dont elle est propriétaire. 

 

Pour rappel, la collectivité sollicitée n’a pas l’obligation d’intégrer les voies privées de lotissement dans le domaine communal. Lorsqu’elle accepte 

cette intégration après délibération du conseil municipal, la commune prend à sa charge tous les frais à venir d’entretien, de réparation et de 

réfection des voies et réseaux.  

 

En matière de transfert de voie privée, quatre cas de figures sont possibles : 

 

1- La commune peut avoir signé une convention avec le lotisseur avant la réalisation du lotissement, prévoyant le transfert de la voirie à la 

commune, une fois les travaux réalisés. Le transfert de propriété est effectué par acte notarié. L’intégration de la voirie dans le domaine public 

communal est décidée par délibération du conseil municipal. 

2- En l’absence de convention, si les colotis ont unanimement donné leur accord, le conseil municipal peut approuver l’intégration de la voie 

dans le domaine public communal au vu de l’état d’entretien de la voie. Le transfert de propriété s’effectuera là aussi par acte notarié. 

L’intégration de la voie dans le domaine public communal est aussi décidée par délibération du conseil municipal. 

3- La commune peut utiliser la procédure de transfert d’office sans indemnité, prévue par le code de l’urbanisme. Une enquête publique est 

alors nécessaire. C’est à l’issue de cette enquête que le conseil municipal se prononcera dans le délai de 4 mois après la remise des conclusions 

du commissaire enquêteur sur le transfert de la voie dans le domaine public communal. 

4- Il n’existe plus d’interlocuteur pour la collectivité ; là également, l’enquête publique est nécessaire sur les mêmes modalités que la 

procédure d’office.  

 

En l’espèce, le cas n° 2 s’applique. 

 

Le diagnostic des réseaux et l’inventaire des équipements communs (chaussée, signalétique) indique une surface totale de voirie de 821 m2 

(trottoirs inclus), 1 équipement de signalétique (panneau de lotissement), 2 poteaux EDF en béton, un caniveau et deux tampons d’eaux usées. Il 

n’y a pas d’espaces verts situés dans les parties communes. Le diagnostic du réseau des eaux usées indique un bon état. La commune reprend à 

titre gratuit la voirie, les équipements et les réseaux en l’état.  

 

Les discussions étant engagées avec un tiers identifié, la procédure d’enquête publique ne se justifie pas. La réintégration se ferait donc à l’issue 

d’une procédure déclenchée par la délibération du conseil municipal.  

 

Suite à la question de Jean-René GUERIN, il est précisé que la parcelle appartient aux colotis. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De lancer la procédure de transfert à titre gratuit au profit de la Commune Nouvelle de Saint-James, de la parcelle cadastrée 50487 YA 57 

pour une surface totale de 821 m2, constitutives de la voirie et des espaces communs du Lotissement du Pontcel à Saint-James, 

- D’intégrer cette parcelle au domaine public communal, 

- De supporter les frais potentiels à cette procédure et de les inscrire au budget principal 2023, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents et actes à venir en vue de réaliser cette opération. 

 

N° 2023 III 17 : Affaires foncières - Vente du lot 26 au Coteau du Battoir à Saint-James 

La Commune Nouvelle dispose de terrains viabilisés et commercialisables au Lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James : le lot n° 26, 

cadastré AB 241, d’une surface de 577 m2, peut faire l’objet d’une vente, au prix de 60,00 € TTC le m2, soit une recette prévisionnelle totale de 

34.620,00 € TTC, TVA incluse.  

 

La Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel Normandie a fixé, par délibération du 28 mars 2019, la participation à l’Assainissement 

Collectif à 1.000,00 € TTC pour une habitation individuelle. Cette participation sera à la charge des acquéreurs pour chacune des ventes.  

 

Tout raccordement d’autre nature que ce soit sera également à la charge des acquéreurs (ex : fibre optique, …). 
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Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par les acquéreurs depuis plusieurs semaines, il est proposé au conseil municipal d’autoriser la 

signature du compromis et la vente définitive de la parcelle précitée, dès lors que les conditions suspensives seront remplies.  

 

Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux maires adjoints dans le cadre des délégations. 

 

Au regard des différents notaires qui suivent les procédures pour les acheteurs et sur proposition de la commission Urbanisme, la vente de ce lot 

est attribuée à Maitre Véronique BOISMORAND. 

 

Suite à la question de Samuel LEROY, il est répondu qu’il est obligatoire de délibérer à chaque vente. Un plan est diffusé à l’écran, cela permet 

de voir les lots restant à vendre. 

  

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le compromis de vente et la vente du terrain (sous condition de remplir les 

conditions suspensives) du lot n° 26 du lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James, (référence cadastrale AB 241), pour une recette 

prévisionnelle totale de 34.620,00 € TTC, TVA incluse, 

- De désigner Maître Véronique BOISMORAND, notaire à Saint James, pour encadrer la procédure de ce lot, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ces dossiers. 

 

N° 2023 III 18 : Affaires foncières - Vente du terrain AC 196 Rue du Tram à Saint-James 

La Commune Nouvelle dispose de terrains viabilisés et commercialisables situés rue du Tram, au lieu-dit Hors Ville, à Saint James. La parcelle 

référencée AC 196, d’une surface de 734 m², peut faire l’objet d’une vente au prix de 52,79 € TTC le m², soit une recette prévisionnelle totale de 

38.747,86 € TTC, TVA sur marge incluse. 

 

La Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel Normandie a fixé, par délibération du 28 mars 2019, la participation à l’Assainissement 

Collectif à 1.000 € TTC pour une habitation individuelle. Cette participation sera à la charge de l’acquéreur. Tout raccordement d’autre nature 

que ce soit sera également à la charge de l’acquéreur (ex : fibre optique, …). 

 

Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par l’acquéreur depuis plusieurs semaines, les conditions suspensives classiques du compromis 

de vente étant remplies, il est proposé au conseil municipal d’autoriser la vente définitive de la parcelle dès que les hypothèques qui grèvent le 

bien seront levées. Pour information, cela représente un montant de 7.633,00 €. 

 

Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux adjoints dans le cadre des délégations. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’annuler la délibération n° 2022 VI 12 du 19 septembre 2022 suite au désistement des acquéreurs désignés dans ladite délibération, 

- D’autoriser le Monsieur le Maire ou son représentant à signer le compromis de vente et la vente du terrain cadastré AC 196 situé rue du Tram, 

au lieu-dit Hors Ville à Saint James pour une recette prévisionnelle totale de 38.747,86 € TTC, TVA sur marge incluse,  

- De conclure cette vente sous réserve de la levée des hypothèques légales auprès du Service de Publicité Foncière de Coutances, 

- De désigner Maître Sophie MONTAUFRAY, notaire à Saint James, pour encadrer la procédure, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 19 : Animations - Attribution de subvention pour la saison d’animations 2023 

Conformément à l’article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le détail des subventions accordées aux associations fait 

l’objet d’une délibération spécifique, en marge de celle relative à l’adoption du budget. 

 

La Commune Nouvelle, dans le cadre de son soutien au commerce de proximité local et dans sa volonté d’animer son centre-ville et ses centre-

bourgs, propose d’accorder une aide financière de 200 euros par cafetier et restaurateur organisant un concert lors des manifestations suivantes :  

- Marchés nocturnes : les vendredis 26 mai, 23 juin et 28 juillet 2023 ; 

- Fête de la Musique 2023 : il est entendu que l’animation peut être programmée le jour même à savoir le mercredi 21 juin 2023 ou le weekend 

suivant ; 

- Rendez-vous des Artistes : le dimanche 9 juillet 2023. 

 

Pour les marchés nocturnes et le Rendez-vous des Artistes, le concert doit impérativement être organisé dans le périmètre de la manifestation. 

 

Un bilan des concerts organisés à l’occasion de ces manifestations sera demandé à l’UCIA après la saison estivale et présenté en Commission 

Animation. La commission peut se réserver le droit de refuser l’octroi d’une subvention s’il s’avère que les conditions énoncées n’ont pas été 

remplies. L’UCIA de Saint-James, chargée de coordonner le dispositif, sera destinataire de la subvention et chargée de la reverser à chaque 

commerçant.  

 

Afin de soutenir les initiatives collectives et contribuer au dynamisme de l’Union Commerciale, seuls les commerçants adhérents à l’UCIA sur 

l’année 2023 pourront bénéficier de cette subvention. 

 

Pierre PRODHOMME demande si ce dispositif s’applique aux commerces des communes déléguées. Oui mais il faut que les commerces soient 

adhérents à l’UCIA. Monsieur le Maire ajoute que les demandes se gèrent au coup par coup et qu’un bilan est fait en fin d’année. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité (Madame Jennifer DELOURMEL et Madame Sophie GARNIER, étant exposées 

au titre du conflit d’intérêt, ne prennent pas part au vote) : 
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- D’accepter le versement d’une subvention à l’UCIA, plafonnée à 3.000 €, selon les modalités présentées ci-dessus, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 20 : Ressources humaines - Signature d’un contrat d’engagement « Service National Universel » 

Le Service National Universel s'adresse à tous les jeunes français, entre 15 et 17 ans. Il comporte un séjour de cohésion et une Mission d’Intérêt 

Général (MIG). Chaque jeune peut ensuite poursuivre une période d’engagement sur la base du volontariat, entre 16 et 25 ans. 

 

Le SNU s’articule autour de quatre objectifs pour être acteur de sa citoyenneté : 

 Faire vivre les valeurs et principes républicains, 

 Renforcer la cohésion nationale, 

 Développer une culture de l'engagement, 

 Accompagner l'insertion sociale et professionnelle. 

 

Le Service National Universel se construit autour de 3 étapes :  

 Séjour de cohésion de 2 semaines, 

 Mission d’intérêt général (84 h minimum dans l’année qui suit le séjour de cohésion), 

 Engagement volontaire partout en France ou dans le monde. 

 

En tant que collectivité territoriale, la Commune Nouvelle de Saint-James peut proposer des missions d’intérêt général et accueillir des jeunes. Le 

cadre de ce dispositif est fixé par un contrat d’engagement tripartite signé entre l’Etat, la structure d’accueil et le volontaire, ainsi que son 

représentant légal.  

 

Une jeune de la Commune Nouvelle de Saint-James est en recherche d’une Mission d’Intérêt Général (MIG) sur le territoire afin de valider son 

parcours SNU. Afin de soutenir la démarche initiée par cette jeune personne, une mission peut être proposée par la collectivité. D’autre part, 

l’Accueil de Loisirs de Saint-James a des besoins en matière de ressources humaines durant l’été. L’accueil de cette jeune permettra donc de venir 

augmenter les effectifs. 

 

Aucune rémunération ou indemnisation ne sera versée au jeune dans le cadre de la MIG. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

  

- De proposer une Mission d’Intérêt Général du 10 juillet 2023 au 26 juillet 2023 au sein de l’ALSH pour une durée de 84 heures, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit contrat d’engagement avec l’Etat, 

- De communiquer la présente délibération au Président de la Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel Normandie, titulaire de la 

compétence idoine, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2023 III 21 : Ressources humaines - Ouvertures de postes et modification de temps de travail 

Dans le cadre des entretiens annuels, des demandes d’avancement de grade ont été formulées et acceptées. Il est donc proposé de créer, à compter 

du 1er mai 2023, les postes suivants : 

 

- 1 poste à temps complet d’adjoint administratif principal de 1ère classe, 

- 2 postes à temps complet d’adjoint technique principal de 1ère classe, 

- 1 poste à temps non complet (32h/35h) d’adjoint technique principal de 1ère classe, 

- 1 poste à temps complet d’adjoint technique principal de 2ème classe, 

- 1 poste à temps non complet (27h45/35h) d’adjoint technique principal de 2ème classe. 

 

Après nomination des agents concernés sur les grades précités, il sera proposé lors d’un prochain conseil municipal, après avis du CST, de 

supprimer les postes vacants. 

 

Enfin, il est proposé de modifier le temps de travail d’un agent affecté au service scolaire sur le grade d’adjoint technique, passant de 32h à 

35h/35h à compter du 1er septembre 2023. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De créer les postes suivants, 

 1 poste à temps complet d’adjoint administratif principal de 1ère classe, 

 2 postes à temps complet d’adjoint technique principal de 1ère classe, 

 1 poste à temps non complet (32h/35h) d’adjoint technique principal de 1ère classe, 

 1 poste à temps complet d’adjoint technique principal de 2ème classe, 

 1 poste à temps non complet (27h45/35h) d’adjoint technique principal de 2ème classe. 

- De modifier le temps de travail d’un agent affecté au service scolaire sur le grade d’adjoint technique, passant de 32h à 35h/35h à compter du 

1er septembre 2023. 

- D’augmenter le temps de travail d’un agent nommé sur le grade d’adjoint technique, passant de 32h à 35h/35h à compter du 1er septembre 

2023, 

- De mettre à jour l’état des emplois de la collectivité, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires pour la bonne exécution de ce dossier. 

 

*** 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H40. 
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Prochain conseil municipal : le lundi 22 mai 2023. 

 

*** 

 

Liste des délibérations 

N° 2023 III 01 : Adoption du procès-verbal du 6 mars 2023 

N° 2023 III 02 : Budget - Vote des taux d’imposition 2023 

N° 2023 III 03 : Budget - Adoption du budget primitif 2023 

N° 2023 III 04 : Budget - Adoption du budget panneaux photovoltaïques 2023 

N° 2023 III 05 : Budget - Adoption des budgets Lotissements 2023 

N° 2023 III 06 : Budget - Tarification des équipements endommagés ou perdus des salles de convivialité 

N° 2023 III 07 : Budget - Tarification des concessions de cimetières 2023 

N° 2023 III 08 : Budget - Attribution des subventions 2023 aux associations 

N° 2023 III 09 : Travaux - Modification du plan de financement de l’aménagement du bourg de Carnet 

N° 2023 III 10 : Intercommunalité Opération de Revitalisation de Territoire – Convention-Cadre 

N° 2023 III 11 : Commerce - Dispositif d’accompagnement à l’installation de commerces en milieu rural 

N° 2023 III 12 : Enfance Jeunesse - Fonctionnement de l’ALSH pendant l’été 

N° 2023 III 13 : Plan de financement pour l’acquisition de terrains de home-ball 

N° 2023 III 14 : Sécurité incendie - Convention de contrôle des hydrants 

N° 2023 III 15 : Réseau de téléphonie - Bail avec Free Mobile 

N° 2023 III 16 : Affaires foncières - Rétrocession de la voirie du Lotissement le Pontcel à Saint-James 

N° 2023 III 17 : Affaires foncières - Vente du lot 26 au Coteau du Battoir à Saint-James 

N° 2023 III 18 : Affaires foncières - Vente du terrain AC 196 Rue du Tram à Saint-James 

N° 2023 III 19 : Animations - Attribution de subvention pour la saison d’animations 2023 

N° 2023 III 20 : Ressources humaines - Signature d’un contrat d’engagement « Service National Universel » 

N° 2023 III 21 : Ressources humaines - Ouvertures de postes et modification de temps de travail 

 

 

Le Maire,         Le secrétaire de séance, 

David JUQUIN        Pierre PRODHOMME 

 

 

 

 


